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Qu’est-ce que la stratégie de L isbonne ? 

Le Conseil Européen de Lisbonne de mars 2001 a fixé à l’Europe un 
nouvel objectif stratégique pour la nouvelle décennie : «devenir 
l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus 
dynamique au monde, capable d’une croissance économique durable 
accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de 
l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale». La stratégie définie 
pour atteindre cet objectif a été baptisée «stratégie de Lisbonne». 

 
 

Les politiques de L isbonne 
 
Introduction 
 
Les discussions sur la Stratégie de Lisbonne sont surchargées de complexité, mais la présente 
contribution à l’évaluation à mi-parcours développe seulement trois thèmes sur ce qui doit se 
produire pour réanimer la Stratégie. 
 
1. La principale faiblesse de Lisbonne réside dans sa mise en œuvre, en particulier par les 

Etats Membres. Pour remédier à cette situation, le processus de Lisbonne doit être mieux 
ciblé, moins technocratique, plus démocratique, et impliquer dans le débat politique les 
acteurs du niveau national.  

2. Les décideurs politiques doivent comprendre la stratégie, y croire et agir en conséquence. 
3. L’Europe n’atteindra pas le niveau de croissance, d’emploi et de cohésion sociale  dont 

elle a besoin si le cadre macro-économique européen n©est pas également en phase avec la 
stratégie de Lisbonne. 

 
En dépit de tous ses problèmes, l’Europe dispose d’une 
économie et d’un modèle social et environnemental qui 
supportent la comparaison avec n’ importe quelle autre 
entité dans le monde. Mais nous devons faire mieux. 
L’Europe est toujours à la traîne pour ce qui est de la 
croissance et du taux d’emploi. Par ailleurs, de nouveaux 
défis -  vieillissement de la population, accroissement des 
pressions environnementales et compétitivité du Japon, 
de la Chine, de l’ Inde et d©autres - signifient que l’Europe 
est soumise à une pression forte pour améliorer ses performances. 
 
La stratégie de L isbonne – à la fois complexe et simple 
 
En dépit de  la complexité de la stratégie de Lisbonne on trouve, en son coeur, un élément très 
simple et pourtant mal compris. La stratégie de Lisbonne est l’expression du modèle 
économique, environnemental et social à travers lequel l’Europe construira son avenir - ce 
que nous appelons dans ce rapport une Europe de l’excellence. Lisbonne représente le choix 
européen d©une voie royale vers la compétitivité. Dans le cadre de ce modèle, il est tout à fait 
erroné d’évoquer - comme le font bon nombre de commentateurs - un marchandage entre les 
dimensions économique, sociale et environnementale.  
 
L’essence de la stratégie de Lisbonne réside dans l’ interdépendance des progrès 
économiques, sociaux et environnementaux.  
 

" Les pays européens 
occupent 9 des  10 premières 
places du classement 
mondial en ce qui concerne 
la qualité de vie" . 
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Deux modèles pour  un choix 
 
La compétitivité de l’Europe au XXIe siècle et la nature de la société européenne elle-même 
dépendent de la manière dont nous répondons à trois défis centraux de l’économie mondiale 
contemporaine : 
·  la mondialisation,  avec la concurrence croissante des pays industrialisés et des pays en 

voie de développement ;  
·  une évolution constante et accélérée - non seulement des technologies, mais aussi des 

marchés, des goûts et des modèles économiques ; 
·  et une instabilité économique et politique sur la scène internationale. 
 
Exprimé par la déclaration de Lisbonne, le choix de l’Europe consiste à fonder sa stratégie de 
compétitivité sur l’excellence, la qualité élevée de ses infrastructures, ses services publics, son 
environnement, ses systèmes d©assistance sociale, sa main-d’œuvre, ses marchés de l’emploi, 
ses entreprises et bien davantage encore. L©Europe n’a pas d©avenir si elle cherche à être 
compétitive en tant que producteur à bas coût dans l’économie mondiale.  
 
L©alternative de Lisbonne consiste à admettre que pour favoriser des investissements et créer 
un environnement dans lequel des entreprises concurrentielles au niveau mondial peuvent 
prospérer, le modèle social et environnemental de l’Europe n’est pas un obstacle, mais un 
allié.  
 
La cohérence politique : la première étape vers le succès 
 
Une bonne compréhension du modèle économique qui sous-tend la stratégie de Lisbonne est 
essentielle pour transformer cette stratégie en succès, car ce modèle a de larges implications 
pour la politique. Qu©il s©agisse des finances et services publics, des marchés de l’emploi, de 
l’éducation et de la formation, du marché intérieur, de la recherche et du développement, de la 
politique environnementale et des systèmes de protections sociales, une condition préalable 
au succès consiste à poursuivre des politiques en phase avec le modèle de développement 
économique choisi. Trop souvent, en marge des sommets, les ministres et les Commissaires 
semblent suivre un autre modèle dans lequel la compétitivité est tout simplement synonyme 
de plus d©ouverture des marchés, de baisse des impôts et de déréglementation des entreprises, 
tandis que tout le reste est d’ordre cosmétique - un discours politique nécessaire, mais une 
diversion par rapport au véritable enjeu, à savoir rendre l’Europe compétitive.  
 
Il s’agit certainement d’une stratégie, mais ce n’est pas la stratégie de Lisbonne.  
 
Venons-en donc aux faits. La Commission et le Conseil européen doivent se servir de 
l’évaluation à mi-parcours pour décider s’ ils prennent au sérieux la stratégie de Lisbonne. Si 
la réponse est affirmative, alors chaque politique concernée par Lisbonne devra se conformer 
à ce modèle, ce qui suppose une réflexion approfondie dans certains domaines. 
 
Un agenda radical au service du succès 
 
Défendre une Europe de l’excellence ce n’est pas défendre le statu quo. De hauts standards 
sociaux et environnementaux peuvent et doivent s’ inscrire dans le cadre d’une option 
économique gagnante . Le reste de ce rapport définit les changements radicaux nécessaires si 
l’Europe entend réaliser ses ambitions de Lisbonne: 
 
·  Libérer notre potentiel productif : comment un marché domestique fort et unifié, doté 

d’une gouvernance économique cohérente, peut fournir un cadre macro-économique pour 
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une économie européenne plus entreprenante et pour une croissance durable et des 
emplois de qualité.  

·  Mise en œuvre, appropriation et démocratie : ou comment une dimension démocratique 
plus forte et des instruments de gouvernance plus forts peuvent transformer le bilan inégal 
de l’UE et des Etats membres concernant la mise en œuvre de Lisbonne. 

·  Des politiques au service de l’excellence : énumèrent certains des changements 
nécessaires pour que l’excellence sociale et environnementale, l’esprit d’entreprise et 
l’économie de la connaissance deviennent une source d’avantage compétitif pour 
l’Europe dans l’économie mondiale. 

 
 

Des politiques conformes à la stratégie 
 
1. L ibérer  notre potentiel productif  
 
Il serait inutile d’affirmer l’ interdépendance des réformes structurelles et de la politique 
macro-économique si bon nombre de débats sur la stratégie de Lisbonne ne la passaient sous 
silence. Soyons donc clairs. Aucune économie ne peut exploiter son potentiel productif sans 
un cadre macro-économique favorable et approprié. La stratégie de Lisbonne échouera en 
l©absence d©une politique macro-économique appropriée - et jusqu’à présent cette politique a 
fait défaut.  

Ces dix dernières années, l’économie de l’UE a connu une croissance bien inférieure à son 
potentiel, ce qui a empêché la création de millions d’emplois potentiels. Les investissements 
privés et publics n’ont pas permis de générer de la croissance. De 4 % du PIB au début des 
années 1970, l’ investissement public brut a chuté à 2,4 % dans la zone euro, et les 
investissements privés ont également chuté. Les réformes macro-économiques représentent 
un volet essentiel de de la réanimation de la stratégie de Lisbonne.  

Pourquoi la demande intérieure compte  
 
Plus de 80 % des échanges de biens et services européens ont lieu au sein de l’UE. Un marché 
intérieur vaste et dynamique constitue donc le fondement indispensable de la confiance des 
entreprises, elle-même génératrice d’ investissement, de croissance et d’emplois.  
 
Le taux de croissance de l’Europe pourrait croître de près d’1 % par an de 2005 à 2007, et de 
près de 0,5 % par an de 2007 à 2010 si le budget communautaire était dépensé dans son 
intégralité, si les taux d’ intérêt étaient réduits, si l’on adoptait des politiques de la BEI visant à 
promouvoir les investissements privés et si les dépenses publiques des Etats membres et de 
l©UE  étaient réorientées vers les objectifs de Lisbonne. Une telle politique permettrait de créer 
3,4 millions d’emplois supplémentaires d’ ici 2010, augmenté jusqu©à 4,7 millions d’emplois 
au-delà.1Les études de cette nature montrent que l’évaluation à mi-parcours de la stratégie de 
Lisbonne sera anéantie si elle ne tient pas compte de l’ impact  de la politique macro-
économique sur les objectifs centraux en matière de croissance et d’emploi. Il faut stimuler la 
demande en dynamisant l©investissement. Cela repose sur une consommation soutenue, 
laquelle dépend à son tour de la défense du pouvoir d©achat des travailleurs. 
 
 
 
 

                                                 
1  «Momentum for recovery in Europe: promoting public and private investment» (PSE 2003). Tous ces résultats 
seront encore meilleurs si l’on tient compte de l’ impact positif vraisemblable sur la confiance des investisseurs. 
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Réforme du Pacte de stabilité et de croissance 
 
En septembre 2004, le commissaire Almunia a présenté des propositions de réformes du Pacte 
de stabilité et de croissance visant à agir plus rapidement pour corriger les problèmes 
budgétaires, à mieux tenir compte de la conjoncture économique, à se concentrer davantage 
sur la durabilité des positions budgétaires, à renforcer la mise en œuvre et à améliorer la 
cohérence des instruments économiques communautaires. Les propositions de la Commission 
représentent un grand pas en avant vers une politique macro-économique plus efficace et axée 
sur la croissance, qui devrait devenir un élément essentiel de l’évaluation à mi-parcours de la 
stratégie de Lisbonne. Le groupe PSE estime toutefois que les réformes doivent aller plus 
loin.  
 
L’une des principales faiblesses du Pacte réside dans son incapacité à admettre la distinction 
économique essentielle existant entre les dépenses courantes et les dépenses d’ investissement, 
ce qui a pour effet que les investissements dont nous avons besoin si l’Europe entend réaliser 
ses objectifs de Lisbonne sont souvent la 
première victime de la rigueur budgétaire. Le 
pacte réformé devrait faire une claire 
distinction entre les investissements et les 
dépenses courantes, avec l©exigence que, 
durant le cycle économique, les 
gouvernements emprunteront seulement pour 
investir et non pour financer leurs dépenses 
courantes. La définition de l©investissement dans le cadre du Pacte de stabilité et de croissance 
devrait être strictement limitée à l©éducation, les services sociaux, la R&D, les infrastructures 
de transport, communications et énergies renouvelables.  
 
Une gouvernance économique plus cohérente 
 
La coordination économique entre les niveaux européen et national ploie sous une avalanche 
de plans et de rapports. Chaque année, les Etats membres doivent élaborer plus de 300 
rapports sur le processus de Lisbonne, noyant tout message politique clair. Il convient de 
rendre plus simple et plus cohérente la procédure afin de rassembler tous ces documents et de 
créer un point unique de contrôle public et parlementaire.  
 
Nous proposons : 
1. que chaque Etat membre adopte son rappor t tr iennal de coordination politique 
nationale combinant les programmes actuels de stabilité et de convergence avec les rapports 
économiques et d©emploi en tenant compte des caractéristiques, priorités et diversités 
nationales.  
2. que la pléthore actuelle de rapports annuels relatifs aux progrès de la stratégie de 
Lisbonne soit également remplacée par un seul " plan de croissance et de cohésion2"  
triennal, qui constituerait la traduction nationale du "rapport de synthèse" annuel de la 
Commission, en résumant les progrès des années précédentes et en fixant des objectifs et 
calendriers pour l©année à venir. 
 
Cette simplification - qui va plus loin que le rapport Kok - constituera un grand pas en avant 
non seulement vers une politique plus cohérente, mais également vers une transparence 
accrue et une prise en charge nationale renforcée de la stratégie de Lisbonne, auxquelles nous 
reviendrons plus tard dans ce rapport. 
 

                                                 
2  Le rapport KOK avance une proposition similaire sous le titre "plan national" 

" Le Pacte doit faire la distinction 
entre les dépenses d' investissement 
et les dépenses courantes, et durant 
le cycle les gouvernements 
devraient emprunter seulement 
pour investir."  
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Enfin, le sommet de printemps 2005 devrait suivre le modèle du programme du marché 
unique de 1992, orientant la stratégie de Lisbonne vers un programme quinquennal ciblé, 
assorti d©un calendrier précis des étapes à franchir au niveau européen et national.  
 

La fiscalité et Lisbonne 
Une concurrence fiscale inéquitable constitue une menace pour la cohésion de l’UE. Les finances 
publiques sont réduites du fait de l’érosion et de l’évasion fiscales, et la charge fiscale est orientée vers 
le facteur de production le moins mobile - le travail -, ce qui est nuisible à l’emploi, un objectif 
essentiel de Lisbonne. 
 
Une politique monétaire européenne favorable à la croissance 
 
L’objectif en matière d’ inflation poursuivi par la Banque centrale européenne est plus 
restrictif que tout autre objectif du même type suivi par les banques centrales d’autres zones 
monétaires. Par ailleurs, il est asymétrique, amenant la banque à agir plus fortement contre les 
risques inflationnistes que contre les risques déflationnistes  - alors que le problème persistant 
de l’Europe réside plus dans une demande insuffisante que dans une demande excessive. Le 
temps est venu de réévaluer la politique monétaire européenne, en particulier sur la nature de 
l’objectif en matière d’ inflation et  sur les critiques selon lesquelles les révisions du taux 
d’ intérêt de la BCE  sont souvent trop timides et trop tardives.  
 
La BCE devrait contribuer plus largement à une reprise mondiale, à travers une politique 
monétaire promouvant, non seulement la stabilité, mais aussi la croissance et l’emploi en 
Europe, tout comme la mission de la Réserve fédérale américaine consiste à promouvoir à la 
fois la stabilité et la croissance de l’économie américaine.  
 
Une politique européenne d’ investissement  

L©investissement public et privé est un facteur crucial de transformation tant des systèmes de 
production que d©éducation, des marchés du travail et de l©infrastructure. Une action commune 
est nécessaire pour renforcer les investissements publics et stimuler les investissements privés  
avec une attention particulière sur la recherche et l’ innovation, l©économie de la connaissance, 
l’éducation et la formation, les services publics et les infrastructures essentielles, incluant les 
réseaux transeuropéens.  

Des programmes de cohésion soigneusement ciblés ont un rôle essentiel à jouer. Les plus 
importants gains de productivité de l©Europe proviendront d©une augmentation de la 
productivité dans les nouveaux Etats membres et dans les régions économiquement les plus 
faibles des anciens Etats membres, jusqu©à atteindre le niveau des régions de l©UE les plus 
avancées. Le 3ème rapport de la Commission sur la cohésion économique et sociale établit 
clairement la contribution des dépenses de cohésion aux objectifs de Lisbonne et propose des 
réformes pour se concentrer davantage sur ces objectifs. L©objectif de 0,46% pour les 
dépenses de cohésion, établit par le Conseil européen d©Edimbourg devrait être réalisé et tous 
les programmes communautaires devraient être redéfinis en phase avec les priorités de 
Lisbonne.  
 
La révision du budget communautaire : une base financière pour la stratégie de Lisbonne 
 
Les batailles liées aux dépenses, aux niveaux national et 
européen, sont aussi des batailles concernant le sort de la 
stratégie de Lisbonne. Le Sommet de printemps devrait s’engager 
à élaborer des perspectives financières au service de la stratégie 
de Lisbonne.  
 
 

" Les batailles liées 
aux dépenses sont 
aussi des batailles 
liées à la stratégie 
de Lisbonne."  
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La structure et la composition des dépenses de l©UE seront également décisives pour le succès 
de Lisbonne. Les nouvelles perspectives financières doivent permettre de réorienter et 
restructurer fondamentalement le budget communautaire, de sorte qu’ il soit plus clairement 
axé sur les objectifs de Lisbonne. Dans notre programme détaillé en ce qui concerne la 
révision à mi-parcours, nous soutenons que les dépenses en matière de "compétitivité pour la 
croissance et l©emploi"3 et de politique de cohésion devraient croître de façon substantielle 
d©ici 2013.  
 
La proposition de «Fonds de croissance et d©ajustement européen» présentée par la 
Commission pourrait permettre à l’Union de réagir plus rapidement aux changements 
économiques par le biais de mesures visant à stimuler la croissance, tandis que les fonds 
structurels et les programmes communautaires seraient repensés et révisés à la lumière des 
objectifs de Lisbonne. Les ressources du budget communautaire restées inutilisées chaque 
année devraient être transférées au Fonds de croissance et d©ajustement pour financer, en 
priorité, les programmes de Lisbonne.4  

 
2. Mise en œuvre, pr ise en charge et démocratie   
 
Le groupe de haut niveau Kok a confirmé une vérité qui va de soi : le principal problème de la 
stratégie de Lisbonne réside dans la médiocrité de sa mise en œuvre par les Etats membres. Le 
groupe Kok a raison de mettre principalement cet échec sur le compte du manque de volonté 
politique, qui reflète à son tour une prise en charge insuffisante de la stratégie de Lisbonne au 
niveau national. Lorsque les ministres retournent dans leurs capitales respectives, ils ne sont 
soumis qu©à une pression infime ou inexistante de la part des parlements, de la presse ou du 
public en vue de concrétiser les engagements qu’ ils ont signés durant les Sommets. Cela 
s’explique partiellement par la complexité de la stratégie de Lisbonne, et partiellement par le 
manque de transparence de ses procédures. Nous avons expliqué plus haut comment 
simplifier les procédurespour la mise en œuvre de Lisbonne. Ci-dessous, nous soumettons de 
nouvelles propositions visant à : 
·  élargir le pouvoir d’ influence des parlements nationaux et des partenaires sociaux sur la 

stratégie de Lisbonne - grâce à une capacité accrue d’élaborer et de contrôler le processus; 
·  rendre les décisions et la mise en œuvre relatives à Lisbonne plus transparentes et plus 

compréhensibles.  
 

Une pr ise en charge nationale : un rôle pour  les par lements et la société civile 
 
Les parlements nationaux ont un rôle essentiel à jouer pour mettre l’agenda européen de 
Lisbonne à l©ordre du jour des travaux dans chaque Etat membre. Les «plans nationaux de 
croissance et de cohésion»5 donneront aux Etats membres une vue d©ensemble plus claire de 
la mise en œuvre de l’agenda de Lisbonne à l’échelon national. Les parlements nationaux 
doivent jouer un rôle central dans la mise au point de la stratégie nationale et dans le contrôle 
de sa mise en œuvre, en consultation des acteurs nationaux et locaux.  
 
La coopération entre le Parlement européen et les 
parlements nationaux  est essentielle pour combler 
le fossé entre la politique européenne et les 
politiques nationales. Le groupe PSE a déjà pris les 
premières mesures dans cette direction. A 
l’ initiative des socialistes, le Parlement européen a 

                                                 
3 couvrant la R&D, l©éducation et la formation, la politique sociale, le transport et l©énergie 
4 Les sommes visées sont considérables : en 2003, € 5,47 milliards ont été restitués aux Etats membres. 
5 Voir la section "Une gouvernance économique plus cohérente" 

" A l' initiative des socialistes, le 
Parlement européen a créé une 
nouvelle structure pour 
coordonner son travail sur 
Lisbonne, en collaboration avec 
les parlements nationaux."   
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créé, en décembre 2004, une nouvelle structure horizontale chargée de coordonner son travail 
sur la stratégie de Lisbonne et de préparer un forum interparlementaire avant le Sommet du 
printemps 2005. Si elle constitue une réussite, cette structure devrait devenir une composante 
permanente du processus de Lisbonne. 
 
Une gouvernance plus ouver te à l’échelon communautaire 
 
La mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne requiert une impulsion politique à l’échelle 
européenne, capable de refléter les préférences et les priorités des citoyens européens. Ce 
n’est pas le cas aujourd’hui: la mise en œuvre au niveau communautaire relève dans une large 
mesure des commissions de fonctionnaires. Le Parlement européen devrait être consulté à 
propos de tous les instruments clés de coordination économique, et le sommet social tripartite 
annuel devrait donner de l©impulsion dans le processus de décision. 
 
La nouvelle Commission devrait tirer profit de l’évaluation à mi-parcours pour reprendre en 
considération les fonctions adéquates de la législation et de la méthode de coordination 
ouverte. La gouvernance européenne devrait agir avec doigté, mais il arrive un moment où les 
intérêts de la stratégie de Lisbonne exigent des règles ou des normes communes, ce que la 
méthode de coordination ouverte ne peut assurer. 
 

3. Des politiques au service de l’excellence 
 
Le présent rapport défend trois arguments favorables à la poursuite de politiques d’excellence 
en matière sociale et environnementale, dans l’économie de la connaissance et ailleurs : 
·  Tout d’abord parce que le progrès économique doit être au service du progrès social. 

L’objectif de Lisbonne doit être une économie plus forte et une société meilleure - Nous 
devons améliorer les choses et non les aggraver. 

·  Deuxièmement parce qu’une nouvelle dynamique favorable à la stratégie de Lisbonne 
appelle à la mobilisation de tous les acteurs politiques et économiques, tous niveaux 
confondus. Vous ne pouvez mobiliser une société démocratique autour d’une stratégie qui 
tente de convaincre le public qu’à l’heure où l’Europe continue de s’enrichir, elle ne peut 
plus se permettre les avancées sociales et environnementales que les décennies 
précédentes ont pu tenir pour acquises. 

·  Troisièmement parce que ces politiques sont une composante essentielle de la stratégie 
européenne pour une compétitivité fructueuse. 

 
Faire de l’excellence sociale une source d’avantage compétitif  

 
Dans un monde où le capital est de plus en plus mobile, la source d’avantage compétitif la 
plus durable constitue la main-d’œuvre. L’atout compétitif le plus précieux de l’Europe est sa 
main-d’œuvre, bien éduquée et formée, et qui dispose de l’autonomie et de la motivation 
nécessaires pour réagir à des changements constants. Ce facteur, ainsi que la nécessité de 
surmonter les obstacles qui écartent tant d’Européens du monde du travail, doivent être les 
principes conducteurs des politiques européennes relatives au lieu de travail et au marché de 
l’emploi.  
 
Ce n’est pas un hasard si les pays scandinaves, qui ont adopté avec la plus grande 
détermination la stratégie de Lisbonne en matière d’excellence sociale, figurent parmi les 
pays européens les plus performants sur le plan économique. Ils se sont efforcés de fournir le 
type de vraie sécurité d©emploi qui repose sur notre capacité à entretenir une constante mise à 
niveau professionnelle, de sorte que l©on peut se maintenir et progresser sur le marché de 
l©emploi.  
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L’excellence sociale et l’augmentation du taux d’emploi 
De manière exceptionnelle, les acteurs politiques et économiques et les analystes sont tous 
d©accord pour dire que l©augmentation du taux d’emploi européen est une des tâches les plus 
urgentes de la stratégie de Lisbonne. Pour faire contrepoids au vieillissement de la population 
et à la diminution de la main-d©œuvre, nous devons recourir à toutes les ressources 
disponibles. Cela signifie avant tout, aborder la question de l©inactivité économique - dès lors, 
les politiques contre l©exclusion sociale s©avèrent être, non pas de second ordre, mais un 
élément vital pour atteindre cet objectif central de Lisbonne.  
 

La protection sociale : une partie du problème .... ou une partie de la solution ? 
Selon les chiffres publiés par Eurostat, l©Union européenne à 25 comptait plus de 15 millions de 
personnes dépendantes. Dans la plupart des pays, les services pour les personnes dépendantes sont 
insuffisants et ce manque est comblé par les femmes.  D©après les données du Nord de l©Europe, où les 
services sont appropriés, on voit que le taux d©activité des femmes est beaucoup plus haut que dans les 
autres pays européens. Cela signifie que la stratégie de Lisbonne ne peut absolument pas être dissociée 
des politiques de protection sociale et que, au contraire, ces politiques en font partie intégrante. Il faut 
rendre ce lien plus explicite. 
 
Pour augmenter le taux d©emploi en Europe, nous avons besoin d©augmenter le taux d©activité 
des femmes. Des mesures spécifiques doivent également être orientées vers les travailleurs 
âgés qui partent de plus en plus à la retraite anticipée; et les groupes comme les immigrés, les 
minorités ethniques, les personnes handicapées ou sans qualification. Nous devons supprimer 
les barrières économiques et sociales pour les intégrer dans le circuit du travail. Pour 
beaucoup de femmes, par exemple, la disponibilité et l©attractivité du travail à temps partiel ou 
intérimaire est décisive. En conséquence, la solution pour augmenter le taux d©emploi réside 
dans une série de mesures sociales progressistes, incluant des mesures tendant vers l©équilibre 
entre travail et vie de famille. L©importance de telles mesures est sous-estimée par ceux qui ne 
jurent que par la dérégulation.  
 
L©Europe a besoin, par exemple :  
 
*  de politiques actives du marché du travail, conçues pour réduire les périodes 
d©inactivité. 
*  de mesures de promotion de l©égalité des chances, tant sur le lieu de travail que dans 
la société y compris la promotion du principe "à travail égal, salaire égal". 
*  de davantage de formation et de formation continue, concentrées sur le concept 
d©apprentissage tout au long de la vie, pour assurer que les travailleurs européens sont à même 
de faire face aux changements continuels ; il faut cibler en particulier les groupes les plus 
souvent exclus du marché du travail par manque de formation, y compris les travailleurs âgés, 
les immigrés et les minorités ethniques. 
*  d©une lutte contre la culture des longs horaires de travail, promotion de droits égaux 
pour les travailleurs temporaires, lutte contre le racisme et le harcèlement à l©intérieur et en 
dehors des lieux de travail. 
 
Même si  l©objectif majeur de Lisbonne d©un taux d©emploi de 70% est atteint en 2010, le 
nombre de personnes employées dans l©Europe des 25 chutera de 20 millions d©ici à 2030. 
Comme ni une augmentation de la fécondité ni une croissance de la productivité ne sont 
attendues pour compenser ce phénomène, une immigration contrôlée, dans l©esprit équilibré 
de l©agenda de Tampere, sera  essentielle pour éviter un décrochage de la croissance 
économique et une réduction de notre qualité de vie. 
 
Excellence sociale - promouvoir l'adaptabilité des entreprises et des travailleurs  
Un cadre compétitif moderne requiert un réexamen du concept de la flexibilité. Dans une 
économie mondiale en évolution rapide, les entreprises les plus prospères seront les plus 
souples. Celles qui misent sur des réserves tournantes de travailleurs temporaires, sur des 
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réglementations très détaillées et sur une autonomie limitée des travailleurs perdront du 
terrain face aux entreprises dont les salariés sont liés par un sens de la loyauté et de la 
motivation fondé sur la sécurité de l’emploi et des conditions de travail décentes.  
 
Les politiques du marché du travail et les systèmes de relations industrielles doivent être 
réorientées vers l©anticipation et la gestion du changement. Afin de créer une économie 
européenne dynamique, et un sentiment parmi la main-d©œuvre européenne que le 
changement n©est pas une menace mais une opportunité, nous avons besoin d©une organisation 
moderne du travail et des politiques actives du marché du travail. Avec une bonne 
consultation des différents acteurs, des syndicats solides et une main-d©œuvre prête pour le 
changement, la mutation industrielle peut être gérée et les coûts sociaux minimisés.  
 
La même logique s©applique aux politiques de protection sociale qui ont un rôle crucial à jouer 
pour créer une société qui accueille le changement plutôt qu©elle n©y résiste, dans un monde où 
de moins en moins de travailleurs auront un emploi à vie. Pour cette raison le Conseil 
européen de Bruxelles6 a souligné qu©un haut niveau de protection sociale était au centre de la 
stratégie de Lisbonne, et en a appelé au renforcement des politiques de lutte contre la pauvreté 
et l©exclusion sociale. Ce lien doit être reconnu lors de la révision à mi-parcours, et la 
protection et l©intégration sociales devraient être inclues dans les programmes nationaux 
d©action des Etats Membres, avec des indicateurs sociaux et des objectifs communs pour 
évaluer l©impact des politiques européennes. 
 
Faire de l’économie de la connaissance une source d’avantage 
compétitif �
 
L’excellence dans l’économie de la connaissance est composée de deux éléments principaux : 
une main-d’œuvre bien formée et d’un haut niveau d’éducation et une progression 
significative de l’ampleur et de l’efficacité de la recherche et de l’ innovation. 
 
Une main-d’œuvre au service de l’économie de la connaissance 
La révision à mi-parcours devra mettre l©enseignement et la 
formation au cœur de la stratégie de Lisbonne.  
Si l©Europe aspire à une société de la connaissance, nous 
devons augmenter le niveau d©enseignement pour tous. 
L©Europe investit beaucoup trop peu dans ses systèmes 
éducatifs et un jeune européen sur cinq abandonne trop tôt les 
études. En démocratie, la société de la connaissance doit être 
ouverte à tous, et dans le modèle social européen nous devons 
mobiliser toutes nos ressources, indépendamment de la classe, des revenus, du sexe ou de 
l©origine ethnique. 
 
Une éducation de base correcte doit aller de pair avec un apprentissage tout au long de la vie, 
accessible à tous. Les économies modernes sont caractérisées par des technologies 
sophistiquées, par des entreprises plus mobiles et parfois à durée de vie plus courte, par une 
évolution rapide de la connaissance et des qualifications requises. Formation et qualifications 
doivent évoluer vers l©apprentissage tout au long de la vie avec une convergence et une 
reconnaissance des qualifications professionnelles à l©échelle européenne. Un financement 
européen accru pour les programmes d©éducation tels que Socrates et Leonardo devrait 
considérablement augmenter le nombre d©étudiants recevant une partie de leur formation dans 
un autre Etat Membre  
 
 

                                                 
6 25-26 mars 2004 

" La révision à mi-
parcours devra mettre 
l'éducation et la 
formation au coeur de 
la stratégie de 
Lisbonne."  
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La recherche et l’ innovation au service de l’économie de la connaissance 
L’Europe doit aspirer à l’excellence dans le cadre de nos universités et de nos systèmes 
d’enseignement supérieur. Cela nécessite un programme de recherche et de développement 
ambitieux. Nous voulons la création d©un espace européen de la recherche et d©un Conseil 
européen de la Recherche, afin de promouvoir une approche coordonnée à l©échelle 
européenne, finançant la recherche de base et empirique. Il convient d’atteindre l’objectif 
d’un investissement égal à 3 % du PIB d’ ici 2010.  
 
L’Europe a un besoin urgent d’un nombre plus élevé de personnes décidées à entamer une 
carrière dans la recherche, tandis que les chercheurs actuels doivent être encouragés à rester 
en Europe. Nous avons besoin de pas moins de 700 000 nouveaux chercheurs d©ici à 2010. 
Les carrières scientifiques en Europe doivent être rendues plus attractives pour les jeunes 
européens. Les chercheurs de pays tiers préfèrent actuellement s’ installer aux Etats-Unis.  
 
Nous avons besoin d©une plus grande coopération et émulation à l©échelle européenne entre les 
Universités et la recherche publique et privée, dans le but d©augmenter le nombre de centres 
d©excellence dans la recherche, avec des mesures d©incitation aux résultats plus importantes 
tant au niveau national qu©européen.  
 
Afin de renforcer les synergies entre la recherche et l©industrie, le secteur de la recherche 
européen doit être relié plus étroitement au monde industriel à travers, entre autres mesures, 
un engagement du Sommet de Printemps à développer les plateformes technologiques.  
 
L’ introduction du brevet communautaire n©a été que trop attendue et est également une 
priorité urgente qui donnera une réelle impulsion à  la recherche et au développement. 
 
Etre compétitif, cela signifie être à la pointe de la technologie numérique. Le e-plan 2005 doit 
être achevé et mis en œuvre et les préparatifs au plan 2010 devraient débuter dès que possible. 
Pour la compétitivité européenne et pour la cohésion sociale le fossé digital entre régions et 
groupes sociaux doit être comblé. Aucun citoyen européen ne peut être exclu de la société de 
l©information. 
 
Faire de l’excellence environnementale une source d’avantage 
compétitif 
 
La relance de la stratégie de Lisbonne a lieu alors que notre environnement naturel subit une 
pression croissante et qu©augmentent les demandes exprimées par nos citoyens en matière de 
protection environnementale et de qualité de vie. La stratégie de Lisbonne implique que nous 
relevions ces deux défis dans une perspective de compétitivité et de croissance. 
 
Loin d©être un frein à la croissance, les politiques environnementales peuvent donner à l©UE 
un avantage compétitif ; dans cette perspective nous attachons une grande importance au plan 
d©action en matière de technologies environnementales proposé par la Commission. En effet, 
le développement de technologies propres et des énergies renouvelables mènera à la création 
d©emplois, est un élément stimulant pour les activités de recherche et développement, réduit 
les coûts sociaux, environnementaux et de santé publique. En outre, il y aura une demande 
croissante pour ces technologies dans un futur proche. Les entreprises qui adoptent en premier 
des normes environnementales élevées bénéficieront d©un avantage compétitif crucial sur les 
marchés mondiaux.  
 
L©UE s©est dotée de la législation environnementale la plus ambitieuse au monde. Mais nous 
constatons avec préoccupation que la transposition et la mise en application de la législation 
européenne sont très souvent insuffisante. Dès lors, en matière environnementale comme pour 
les autres politiques, nous avons besoin d©un processus de suivi attentif et de procédures de 
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"name and shame" à l©égard des Etats Membres fautifs.  
 
Nous plaidons pour une politique résolue en matière de changement climatique et d©utilisation 
responsable des ressources: réduction de 30 à 40% des émissions de CO2 d©ici à 2040 
notamment par la promotion de l©efficacité énergétique et des énergies renouvelables et par les 
économies d©énergie. Ceci nécessite un renforcement des activités de recherche et 
développement sur le plan des technologies environnementales. 
 
Nous demandons une politique des produits chimiques ambitieuse, conduisant à un 
environnement débarrassé des produits chimiques les plus dangereux, dans la mesure du 
possible d©ici à 2020, également capable de donner à l©industrie un avantage compétitif par 
une production basée sur l©excellence environnementale. 
 
Nous voulons traduire en actions les objectifs de la législation européenne sur la sécurité 
alimentaire, la qualité de l©eau et la gestion des déchets. La politique des transports doit être 
réexaminée, notamment par une évolution du transport routier vers des modes de transport 
plus favorables à l©environnement. L©internalisation des coûts externes et une politique fiscale 
appropriée seront essentiels pour réaliser cette évolution. Enfin nous demandons la mise en 
place du principe du pollueur payeur en chiffrant le coût de la pollution, à commencer par les 
pesticides nuisibles et les émissions dues aux transports 
 
Faire de l©espr it d©entrepr ise une source d©avantage compétitif 
 
La stratégie de Lisbonne dépend de manière cruciale de la création d©un environnement 
permettant aux entreprises européennes de se développer. Pour cet objectif, chaque argument 
et chaque proposition de ce document a un rôle à jouer. Un message important contenu dans 
ce document a été de dire que les obstacles aux entreprises sont de différentes natures.  Nous 
avons besoin d©une stratégie de Lisbonne qui s©attaque à tous ces obstacles et non d©une 
version édulcorée qui ne se concentre que sur la déréglementation. Ce dont les entreprises ont 
le plus besoin c©est d©une réglementation intelligente et l©achèvement du marché intérieur 
constituerait en Europe, l©étape la plus importante vers une réglementation plus intelligente. 
Trois raisons essentielles à cela: 
 
·  lever les obstacles à l©esprit d©entreprise 
·  élargir le choix des consommateurs 
·  créer un grand marché domestique pour les producteurs européens. 
 
S©il est mené correctement, l©achèvement du marché intérieur libérera d©énormes gains en 
matière économique et d©emploi, à la fois pour les consommateurs et pour les entreprises. Un 
marché unique des services financiers pourrait par exemple lever un obstacle important à 
l©esprit d©entreprise dans certains Etats membres en améliorant l©accès au capital avec un grand 
bénéfice pour les citoyens européens également par un meilleur choix. Pour obtenir un large 
soutien pour achever le marché intérieur, le cadre juridique devra également assurer des 
normes élevées de protection des consommateurs et renforcer la cohésion économique et 
sociale. Si les leaders qui se réunissent pour le Sommet de Printemps veulent démontrer qu©ils 
ont compris la stratégie de Lisbonne, ils ne pourraient le faire mieux qu©en annonçant que la 
directive Services actuellement en discussion doit être étayée par une directive sur les 
Services d©intérêt général, définissant des normes minimales de fourniture et d©accès.  
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Les services : tirer les leçons d'une erreur 
La proposition controversée de Directive sur les Services illustre la nécessité d©assurer que la 
législation est compatible avec une Europe de l©excellence. A l©aune de la stratégie de Lisbonne, la 
faiblesse principale  du projet réside dans le fait que, en cherchant à atteindre l©important objectif d©un 
marché intérieur des services, elle n©accorde aucune ou peu d©attention aux autres éléments vitaux de la 
stratégie, tels que les acquis sociaux et l©importance de services publics de haute qualité. Dans sa forme 
actuelle, la Directive encouragerait un "nivellement par le bas", où les fournisseurs de services ouvrent 
boutique dans les Etats membres avec la législation du travail la moins exigeante. Le secteur des 
services a un rôle clé à jouer dans nos économies modernes, mais nous devons maintenir un équilibre 
socialement acceptable entre l©ouverture du marché et la garantie que les droits sociaux et du 
consommateur sont maintenus. 
 
 
La persistance de différences nationales au niveau du droit des sociétés, des systèmes 
comptables et des systèmes d©impôt sur les sociétés constitue une autre barrière pour les 
entreprises européennes - particulièrement en ce qui concerne les activités transfrontalières 
réalisées par les entreprises de moins grande envergure. Les progrès doivent être plus rapides 
au cours des 5 prochaines années en convenant de règles communes, par exemple sur les 
définitions et les systèmes d©imposition des sociétés.  
 
Pour répondre à la concurrence globale, au changement technique, qui se traduit par exemple 
par des restructurations, délocalisation et recours à une main-d©oeuvre, la politique industrielle 
européenne doit encourager une industrie modernisée, concurrentielle et diversifiée avec une 
attention toute particulière sur des secteurs nouveaux et dynamiques tels que la 
biotechnologie ou la société de l©information. Nous devrions développer le savoir-faire 
européen et l©indépendance technologique, par exemple dans le domaine de l©aéronautique et 
de l©espace construit sur le modèle réussi du  projet GALILEO.  
 
La révision à mi-parcours de la stratégie de Lisbonne devrait également être considérée 
comme une occasion de placer également les petites entrepr ises au coeur de la stratégie. Les 
petites entreprises sont la colonne vertébrale de l©économie européenne, une source clé 
d©emplois et une source propice d©inspiration pour les entreprises. La révision à mi-parcours 
doit identifier des mesures plus efficaces leur permettant de jouer pleinement un rôle au sein 
du marché unique et pour exploiter leur potentiel comme force motrice pour l©innovation et 
l©emploi. Il faut davantage de soutien, en particulier pour les très petites entreprises et 
l©économie sociale, qui sont des sources majeures d©emploi. La révision devrait promouvoir 
l©esprit d©entreprise, simplifier et améliorer l©environnement administratif, réglementaire et 
financier et donner aux petites entreprises un accès plus aisé aux services d©aide, aux 
programmes et réseaux de la Communauté, en accord avec la Charte européenne des petites 
entreprises et le programme multiannuel 2001 - 2005. 

 


